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PROVINCE DE QUÉBEC 

COMITÉ DE GATINEAU 

 

 

Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil Municipal de la 

Municipalité de Denholm, tenue le mardi 6 septembre 2011 à 19 

heures, à la mairie, sous la présidence du Maire Monsieur Pierre N. 

Renaud. 

 

ÉTAIENT présent(e)s :  Monsieur, Pierre N. Renaud 

 Madame Anita Therrien, Conseillère 

   Monsieur, Hubert Reiter, Conseiller 

    Monsieur, Richard Poirier, Conseiller 

   Monsieur, Thomas Sabourin, Conseiller 

   Monsieur Jean Renaud, Conseiller 

    

 

ÉTAIENT également présente : 

Madame Sandra Bélisle, Directrice 

Générale/Secrétaire-Trésorière 

 

ÉTAIT absente 

Madame la Conseillère, Marlène Scott, son         

absence étant motivée. 

 

Son Honneur, le Maire, Monsieur Pierre N. Renaud, constatant qu’il 

y avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

 

  
 

 

11-09-206 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

Il est proposé par le Conseiller, Thomas Sabourin; 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté 

tel quel. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-09-207 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

RÉGULIÈRE DU 02 AOÛT 2011  

 

Il est proposé par le Conseiller, Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance régulière du 02 

août 2011 soit adopté tel que présenté. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS  
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11-09-208 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE  DU 18 AOÛT 2011  

 

Il est proposé par le Conseiller, Hubert Reiter; 

 

ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance extraordinaire du 

18 août 2011 soit adopté tel que présenté. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS  

 

 

 

 

11-09-209 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 31 AOÛT 2011

             

 

Il est proposé par le Conseiller, Thomas Sabourin; 

 

ET RÉSOLU à l’unanimité des Conseiller(ère)s présent(e)s, 

d’approuver les comptes payés au 31 août 2011, se répartissant 

comme suit : un montant de 35 544,52 $ pour le paiement des 

salaires et un montant de 61 929,78 $ pour les dépenses du fond 

général pour un grand total de  97 474,30 $. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-09-210                 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 31 AOÛT 2011  

 

Il est proposé par le Conseiller, Hubert Reiter; 

 

ET RÉSOLU à l’unanimité des Conseiller(ère)s présent(e)s 

d’autoriser la liste des chèques relatifs aux comptes à payer du 31 

août 2011, du chèque # 994289 à # 994302 pour un grand total de 

8 073,94 $. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-09-211 LES SERVICES DE LA SÛRETÉ DU QUÉBEC, 2
ième

             

VERSEMENT – 44,140.00 $   

 

Il est proposé par le Conseiller, Hubert Reiter; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la Directrice 

Générale/Secrétaire-Trésorière à payer au Ministre des Finances le 

2
ième

 versement pour les services de la Sûreté du Québec sur le 

territoire de la Municipalité et ce pour un montant de 44,140.00 $. 

 

Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 

numéro 02-21-000-441 «Services Sûreté du Québec – Police» 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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11-09-212 FORMATION OBLIGATOIRE CONCERNANT LE CODE 

D’ÉTHIQUE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX  

 

Il est proposé par le Conseiller, Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la Directrice 

Générale/Secrétaire-Trésorière à assister à la formation obligatoire 

concernant le code d’éthique des employés municipaux offert par 

l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) au 

coût de 130.00 $ excluant les taxes. 

 

 

 

11-09-213 FORMATION POUR LA GESTION DES DOCUMENTS 

ÉLECTRONIQUES AU QUOTIDIEN  

 

Il est proposé par le Conseiller, Thomas Sabourin; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la Directrice 

Générale/Secrétaire-Trésorière ainsi que la Secrétaire/Réceptionniste 

à assister à la formation concernant la gestion des documents 

électroniques au quotidien offert par l’Association des Directeurs 

Municipaux du Québec (ADMQ) au coût de 560.00 $ pour les deux 

employées excluant les taxes. 

 

 

 

 

 

11-09-214 PANNEAU D’INFORMATION AU DÉBARCADÈRE DU LAC 

DU CARDINAL   

 

Considérant qu’il y a lieux d’encourager les citoyens à garder le 

territoire de notre Municipalité propre par le biais de panneau 

d’information; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

 Il est proposé par le Conseiller, Hubert Reiter; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte de payer un montant 

maximum de 100.00$, excluant les taxes pour le panneau 

d’informations installé au débarcadère du Lac du Cardinal par 

l’Association du Lac du Cardinal. 

 

 

 

 

11-09-215 NOMINATION DE MICHEL CANUEL À TITRE 

D’OFFICIER MUNICIPAL ADJOINT    
  

CONSIDÉRANT QUE l’Officier Municipal est présentement en 

congé de maladie et que le département de l’urbanisme a pris du 

retard ; 

 

CONSIDÉRANT QUE nous devons tout de même répondre aux 

nombreuses demandes de permis et de certificats relative s aux 

règlements d’urbanismes; 

 

CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu de nommer un Officier 

Municipal adjoint afin d’être en mesure de donner un service sans 

interruption aux contribuables de la Municipalité; 
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EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par la Conseillère, Anita Therrien 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil nomme Monsieur Michel Canuel 

comme Officier Municipal adjoint au taux horaire de 15.00 $ de 

l’heure et ayant l’autorisation de faire la délivrance des permis et 

des certificats relatifs aux règlements d’urbanismes à partir du 6 

septembre au 21 octobre 2011, et de plus, autorise que l’Officier 

Municipal adjoint soit sur appel à partir du 22 octobre 2011. 

 

   

 

11-09-216 DÉMOLITION DES INFRASTRUCTURES DU PARC DES 

CHUTES    

  

CONSIDÉRANT le danger que représente le mauvais état des 

infrastructures du parc des chutes; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation du préventionniste de notre 

compagnie d’assurance pour une réfection complète ou une 

fermeture définitive du parc; 

 

 CONSIDÉRANT le manque de budget et d’effectifs pour remettre 

en état le parc des chutes et l’urgence de sécuriser les lieux; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a invité deux 

entrepreneurs à soumissionner pour la démolition totale des 

infrastructures du parc ainsi que la disposition de tous les 

matériaux soit ; 

 

 Excavation J.B.G. Lajeunesse                                 9,500.00 $  

  

 Démolition et Excavation L. Piché et FilsInc.       35,000.00$ 

 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

Il est proposé par la conseillère, Anita Therrien 

 

ET RÉSOLU de donner le contrat pour la démolition des 

infrastructures ainsi que pour la disposition des matériaux du parc 

des chutes, en toute conformité et avec le plus grand respect de la 

réglementation municipale, à la compagnie Excavation J.B.G. 

Lajeunesse au montant de 9,500.00 excluant les taxes. 

 

  

 

 

11-09-217 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT CONCERNANT 

L’ADOPTION D’UN CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX   

 

Avis de motion est donné par le Conseiller, Hubert Reiter, qu’à une 

séance ultérieure du Conseil, il y aura adoption d’un nouveau 

règlement (2011-09-01) concernant l’adoption d’un code d’éthique 

pour les élus municipaux. 

 

La demande de dispense de lecture est faite en même que l’avis de 

motion, une copie du projet de règlement a été remise à tous les 

membres du conseil (art. 445.C.M.). 
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PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

CONCERNANT UN CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

DENHOLM 

 

  

    

 DÉFINITION 

 

Un ensemble de règles et de valeurs devant guider et 
encadrer les administrateurs municipaux. 

  
 

INTRODUCTION 
Afin de maintenir la confiance des citoyens, les élus ont le 
devoir de rendre à la population des services de qualité et de 
gérer efficacement les ressources publiques qui leurs sont 
confiées.  
 
 
Ce double mandat ne saurait être assuré sans le respect de 
certaines normes d’éthique qui commandent aux élus, une 
conduite exemplaire dans l’accomplissement de leurs tâches. 

 
Le présent code d’éthique établie donc les valeurs 
fondamentales et les règles de conduites devant être 
adoptées par les membres du conseil municipal. 

 

  

ARTICLE 1 : TITRE 

 

Le titre du présent code est : Code d’éthique et de déontologie des 

élus de la Municipalité de Denholm 

 

ARTICLE 2 : APPLICATION DU CODE 

 

Le présent code s’applique à tout membre du Conseil de la 

Municipalité de Denholm 

 

 

ARTICLE 3 : BUTS DU CODE 

 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions du 

Conseil de la municipalité et contribuer à une meilleure 

compréhension des valeurs de la municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration 

de ces valeurs dans le processus de prise de décision des élus et, de 

façon générale, dans leur conduite à ce titre ; 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les 

résoudre efficacement et avec discernement ; 

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements 

déontologiques. 
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ARTICLE 4 : VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, 

de façon générale, la conduite des membres du conseil de la 

municipalité en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque les 

situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le 

présent code ou par les différentes politiques de la municipalité. 

1) L’intégrité 

  Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt 

public qui lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, il 

agit avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement.  

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la 

municipalité et les citoyens 

Tout membre favorise le respect dans les relations humaines. Il a 

droit à celui-ci et agit avec respect envers l’ensemble des personnes 

avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

4) La loyauté envers la municipalité  

  Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 

5) La recherche de l’équité  

Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure 

du possible, en interprétant les lois et règlements en accord avec leur 

esprit. 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 

présuppose la pratique constante des cinq valeurs suvantes : 

l’intégrité, la prudence, le respect, la loyauté et l’équité. 

  

ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE  

 

5.1 Application  

 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite 

d’un élu à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 

commission 

  a)de la municipalité ou, 

 b)d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du 

conseil de la municipalité.  

 

 

5.2 Objectifs 

 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  
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1-toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions; 

2- toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la 

Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 

(L.R.Q., chapitre E-2.2); 

3-  le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 

 

5.3 Conflits d’intérêts 

 

5.3.1 Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou 

d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 

fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de 

toute autre personne.  

5.3.2 Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour 

influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de 

façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 

ceux de toute autre personne. 

Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il 

bénéficie des exceptions prévues aux quatrième et cinquième alinéas 

de l’article 5.3.7. 

5.3.3 Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, 

d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 

personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de 

position sur une question dont un conseil, un comité ou une 

commission dont il est membre peut être saisi.  

5.3.4 Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui 

peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.  

5.3.5 Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage 

reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature 

purement privée ou visé par l’article 5.3.4 doit, lorsque sa valeur 

excède 200 $, faire l’objet, dans les trente jours de sa réception, 

d’une déclaration écrite par ce membre auprès du greffier ou du 

secrétaire-trésorier de la municipalité.  Cette déclaration doit 

contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité 

ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la 

date et les circonstances de sa réception. Le secrétaire-trésorier tient 

un registre public de ces déclarations.  

5.3.6 Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou 

indirect dans un contrat avec la municipalité ou un organisme visé à 

l’article 5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas 

suivants : 

1° le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y 

a renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible ; 

2° l'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une 

compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur ni 

un dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions émises 

donnant le droit de vote ; 

3° l'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, 

administrateur ou dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un 
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organisme public au sens de la Loi sur l'accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme dont 

la loi prévoit que cette personne doit être membre, administrateur ou 

dirigeant en tant que membre du conseil de la municipalité ou de 

l'organisme municipal ; 

4° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un 

remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un 

service auquel le membre a droit à titre de condition de travail 

attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de l'organisme 

municipal ; 

5° le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de 

fonctionnaire ou d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible 

son titulaire ; 

6° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon 

générale par la municipalité ou l'organisme municipal ; 

7° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions 

non préférentielles, d'un immeuble ; 

8° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres 

offerts au public par la municipalité ou l'organisme municipal ou 

dans l'acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des 

conditions non préférentielles ; 

9° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le 

membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de 

l'organisme municipal en vertu d'une disposition législative ou 

réglementaire ; 

10° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité 

ou l'organisme municipal et a été conclu avant que le membre 

n'occupe son poste au sein de la municipalité ou de l'organisme et 

avant qu'il ne pose sa candidature à ce poste lors de l'élection où il a 

été élu ; 

11° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité 

ou de l'organisme municipal exige que le contrat soit conclu de 

préférence à tout autre.  

5.3.7 Le membre qui est présent à une séance au moment où doit 

être prise en considération une question dans laquelle il a 

directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit 

divulguer la nature générale de cet intérêt, avant le début des 

délibérations sur cette question. Il doit aussi s'abstenir de participer à 

ces délibérations, de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette 

question.  

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce 

qui précède, divulguer la nature générale de son intérêt, puis quitter 

la séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le vote 

sur cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt 

pécuniaire est prise en considération lors d’une séance à laquelle il 

est absent, il doit, après avoir pris connaissance de ces délibérations, 

divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à 

laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du 

membre consiste dans des rémunérations, des allocations, des 

remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres 

conditions de travail attaché à ses fonctions au sein de la 

municipalité ou de l’organisme municipal. 
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Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement 

minime que le membre ne peut raisonnablement être influencé par 

lui. 

 

5.4 Utilisation des ressources de la municipalité :  

 

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la 

municipalité ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des fins 

personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice 

de ses fonctions. 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, 

à des conditions non préférentielles, une ressource mise à la 

disposition des citoyens.  

 

5.5 Utilisation ou communication de renseignements 

confidentiels :  

 

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter 

d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après 

celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion 

de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à la 

disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux 

de toute autre personne.   

 

5.6 Après-mandat 

 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à 

un membre d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant 

d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle 

sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de 

ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la 

municipalité.  

 

5.7 Abus de confiance et malversation 

 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à 

l’usage d’un tiers un bien appartenant à la municipalité.  

 

 

 

ARTICLE 6 : MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

 

6.1 Tout manquement à une règle prévue au présent code par un 

membre du conseil municipal peut entraîner l’imposition des 

sanctions suivantes : 

 1) La réprimande 

 2) La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de 

la Commission municipale du Québec : 

  a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la 

valeur de ceux-ci; 

  b) de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent 

code; 
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 3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 

somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle 

du présent code, en tant que membre d’un conseil, d’un comité ou 

d’une commission de la municipalité ou d’un organisme visé à 

l’article 5.1; 

 4) La suspension du membre du conseil 

municipal pour une période dont la durée ne peut excéder 90 jours; 

cette suspension ne peut avoir effet au-delà du jour où prend fin son 

mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut 

siéger à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou 

en sa qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre 

organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute 

autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 

 

 

 

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur immédiatement dès son 

adoption  

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

  

  

 

 

 

11-09-218 MODIFICATION AUX HEURES D’OUVERTURE DE LA 

MUNICIPALITÉ POUR LA PÉRIODE HIVERNALE  

 

CONSIDÉRANT QU’à partir du 6 septembre 2011, les heures 

d’ouverture pour la période hivernale s’appliqueront et qu’elles ont 

été modifiées; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

Il est proposé par la conseillère, Anita Therrien 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil adopte les heures d’ouverture 

modifiées pour la période hivernale, soit du lundi au vendredi de 

08h30 à 12h00 et de 13h00 à 16h00 à partir du 6 septembre 2011 et 

ce, jusqu’au 03 juin 2012.   

 

 

 

 

11-09-219  LA MUNICIPALITÉ NON RESPONSABLE DES CLÉS DES 

GRILLES D’ENTRÉES DES PROPRIÉTÉS PRIVÉES  

  

 CONSIDÉRANT QUE la gestion des clés est complexe et 

problématique; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité ne dispose d’aucun système 

de contrôle d’accès aux clés des contribuables; 
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EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par le Conseiller, Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil n’accepte plus que la Municipalité 

gère les clés des grilles d’entrées des propriétés privées  

 

ET RÉSOLU d’envoyer une lettre à tous les propriétaires concernés 

pour les aviser de la nouvelle politique et afin de leurs suggérer 

d’aviser leurs compagnies d’assurance. 

 

 

 

 

11-09-220 PROJET D’ENTENTE MUTUELLE POUR LA LOCATION 

D’UN CAMION – CITERNE EN PROTECTION INCENDIE  

   

 Il est proposé par le Conseiller, Thomas Sabourin; 

 

ET RÉSOLU D’informer la MRC Vallée-de-la-Gatineau que la 

Municipalité de Denholm accepte la tarification de 202.38$ de 

l’heure pour la location d’un camion-citerne dans une entente 

mutuelle d’entraide en protection incendie conditionnelle à ce que 

toutes les Municipalités acceptent également cette tarification  

 

ET DE PLUS RÉSOLU D’informer les Municipalités limitrophes 

de Low, Kazabazua et du Lac Sainte-Marie que Denholm est 

disposé à signer des ententes spécifiques avec chacune de ces 

municipalités pour d’autres services en matière d’incendie, comme 

la location du camion autopompe et d’aviser nos assureurs que 

nous sommes sur le point de signer des ententes d’entraide en 

matière de protection incendie. 

 

  

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

11-09-221                INVITATION À DEUX FIRMES D’AVOCATS POUR LE  

SERVICE DE CONSULTATION TÉLÉPHONIQUE  

 

CONSIDÉRANT QUE le contrat de la firme RPGL se termine en 

décembre 2011; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon notre politique de gestion 

contractuelle, nous devons avoir un minimum de deux offres de 

service pour tout contrat; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

Il est proposé par le Conseiller, Richard Poirier; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la Directrice Générale à 

envoyer deux invitations écrites à deux firmes d’avocat pour le 

service de consultation téléphoniques, soit la firme RPGL et Dunton 

Rainville. 

 

 

 

 

11-09-222 ENTENTE DE BON VOISINAGE AVEC LA MUNICIPALITÉ 

DE BOWMAN   
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CONSIDÉRANT QUE nous partageons le chemin des Cantons 

ainsi qu’une partie du chemin Poisson-Blanc avec la Municipalité de 

Bowman; 

 

CONSIDÉRANT QUE nos département des Travaux Publics 

respectifs ont des travaux d’urgence, à l’occasion, à effectuer sur 

l’une ou l’autres des parties de chemin; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

Il est proposé par le Conseiller, Hubert Reiter; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la Directrice 

générale/Secrétaire-Trésorière à signer une entente de bon voisinage 

relative aux travaux d’urgence à effectuer et la facturation pertinente 

aux travaux d’urgence. 

 

 

 

11-09-223 APPUI MORAL POUR LE PROJET DE GARDERIE DE 

MADAME NICOLE LALONDE  

 

CONSIDÉRANT QUE Madame Nicole Lalonde a le projet 

d’ouvrir une garderie dans la Municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil reconnaît le besoin de la 

communauté pour de tels services sur son territoire; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon l’article 134 de la section V de la loi 

refondue du Québec (LRQ), sur l’aménagement et urbanisme permet 

l’implantation des garderies dans toute les zones; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la promotrice du projet demande à la 

municipalité un appui moral à son projet; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

Il est proposé par le Conseiller, Jean Renaud; 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil appuie moralement et encourage 

Madame Nicole Lalonde à poursuivre ses démarches afin de réaliser 

son projet de garderie avec le plus grand respect de la 

réglementation municipale. 

 

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

  

 

 

11-09-224 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Il est proposé par la Conseillère, Madame Anita Therrien  

 

ET RÉSOLU QUE la présente séance soit close à 20h00  

 

 

ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 

 

 

 

    

Pierre N. Renaud   Sandra Bélisle 

Maire  Directrice Générale/ 

  Secrétaire-trésorière 
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 

Je, soussignée, Directrice Générale et Secrétaire trésorière de la 

Municipalité de Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles 

au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le 

présent procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 6 septembre  2011. 

 

 

 

   

Sandra Bélisle 

Directrice Générale/Secrétaire-trésorière 

 


